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1.
Rapporteurs: José Manuel FERNANDES (PPE/PT), Udo BULLMANN (S&D/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0200/2017 / P8_TA-PROV(2017)0270
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 juin 2017
4.
Objet: Mise en œuvre du Fonds européen pour les investissements stratégiques
5.
Commissions parlementaires compétentes: commission des budgets (BUDG), commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution adoptée se base sur le rapport annuel de la Banque européenne d’investissement concernant le Fonds européen pour les investissements stratégiques (FEIS) et fait le point sur la première année de la mise en œuvre du FEIS. Dans sa résolution, le Parlement rappelle l’important écart d’investissement en Europe et met l’accent sur le rôle que joue le FEIS pour contribuer à résoudre les difficultés et à supprimer les obstacles au financement. Il note qu’il est nécessaire de clarifier davantage la notion d’additionnalité et invite instamment la BEI et les structures de gouvernance du FEIS à mettre en œuvre une réelle additionnalité. Le Parlement souligne, avec préoccupation, que les petits projets rencontrent souvent des difficultés pour obtenir les financements dont ils ont besoin. En ce qui concerne la gouvernance, le Parlement invite la BEI à examiner les possibilités d’accroître l’indépendance du directeur exécutif et du directeur exécutif adjoint. Il estime également que la sélection des projets n’est pas suffisamment transparente. Il appelle notamment à une participation plus importante des banques nationales de développement (BND) et à la promotion des plateformes d’investissement. Enfin, il met l’accent sur la question de la concentration géographique et demande à la Commission et à la BEI de prendre des mesures en faveur d’une répartition géographique plus équilibrée, notamment au moyen d’un soutien renforcé de la plateforme européenne de conseil en investissement (EIAH).
La Commission partage la majeure partie de l’analyse des faiblesses mises en évidence dans la résolution, notamment en ce qui concerne la concentration géographique, l’additionnalité et la transparence. Ces questions sont au cœur de la proposition de FEIS 2.0 présentée le 14 septembre 2016, pour laquelle un accord politique a été conclu le 12 septembre 2017 à l’issue de sept trilogues.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· Paragraphe 3:
L’évaluation ex ante et ex post de l’incidence macroéconomique du FEIS est essentielle si l’on veut répartir les ressources de manière efficace et suivre les effets que le FEIS produit sur l’économie. Il convient cependant de garder à l’esprit le fait qu’en raison notamment des longs délais nécessaires pour les projets d’infrastructure et le financement intermédié, l’évaluation des effets macroéconomiques est un exercice complexe. La BEI est actuellement en train d’effectuer un exercice de modélisation qui devrait produire ses premiers résultats cette année.

· Paragraphe 7:
Lorsque le comité d’investissement indépendant du FEIS approuve les projets qui recevront un soutien de la garantie du budget de l’Union, il utilise les critères stricts prévus par le règlement FEIS et s’appuie sur un tableau de bord. La garantie du budget de l’Union n’est accordée qu’aux projets qui remplissent ces critères, notamment celui de l’additionnalité.
Le FEIS 2.0 introduit une définition plus précise de l’additionnalité et illustre les types d’activités spéciales de la BEI qui seraient typiquement considérées comme apportant de l’additionnalité. Il précise également que les décisions approuvant le recours à la garantie de l’Union, qui sont déjà publiques dans le cadre du FEIS 1.0, devront exposer les motivations de la décision, en se concentrant notamment sur le respect du critère de l’additionnalité.

· Au paragraphe 15, le Parlement «estime qu’il est important de déterminer si l’effet de levier de 15 envisagé est approprié pour permettre au FEIS de soutenir des projets de qualité présentant un profil de risque plus élevé et invite la Commission à présenter une évaluation à cet effet […]».
L’effet multiplicateur doit être examiné dans le cadre d’un portefeuille, certains projets auront un effet multiplicateur plus élevé et d’autres un effet multiplicateur plus faible.

La BEI fournit déjà «une évaluation des effets de levier obtenus par projets soutenus par le FEIS» dans son rapport annuel, comme le prévoit l’article 16, paragraphe 2, du règlement FEIS.

Dans le cadre de l’évaluation prévue par l’article 18 du règlement FEIS, il convient d’analyser le caractère approprié de cet effet de levier au regard des objectifs du FEIS pour ce qui est de soutenir des projets de qualité élevée comportant un risque important.
· Au paragraphe 28, le Parlement «[…] invite la Commission et la BEI à déterminer s’il serait utile d’intégrer l’expertise des banques nationales de développement au sein du comité de pilotage».
Au cours des deux dernières années, la BEI a développé sa coopération avec les BND afin d’augmenter l’accès au financement des PME et des entreprises de taille intermédiaire, notamment au moyen du financement des plateformes d’investissement et sous la forme de mécanismes de partage des risques. À la fin de l’année 2016, environ 27 % des opérations réalisées dans le cadre du FEIS avaient bénéficié de la participation d’une ou de plusieurs BND. Cette coopération a également lieu dans le cadre de l’EIAH.
La Commission estime donc qu’il existe des possibilités de tirer parti de l’expertise des BND et que ces possibilités ont déjà été utilisées et pourraient être davantage exploitées; la Commission est par conséquent d’avis qu’il n’est pas nécessaire d’incorporer les BND dans le comité de pilotage.
· Paragraphe 34:
L’une des caractéristiques essentielles du FEIS est qu’il n’existe aucun quota, régional ou sectoriel, et que l’appui aux projets est régi par la demande. À l’heure actuelle, le FEIS couvre des projets dans les 28 États membres, avec cependant une répartition variable pour ce qui est des montants et du nombre d’opérations. Quand on examine les financements et les investissements du FEIS mobilisés en fonction du produit intérieur brut (PIB) par habitant, les plus petits États membres ont bénéficié du FEIS: les cinq États membres en tête en juin 2017 étaient l’Estonie, l’Espagne, la Bulgarie, le Portugal et la Finlande.
Plusieurs outils sont disponibles pour attirer davantage de projets dans les États membres et les régions moins couverts par le FEIS jusqu’à présent, par exemple le recours combiné au FEIS et à d’autres fonds de l’Union, notamment les Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI), la mise en place de plateformes d’investissement (par exemple, nationales, régionales, transfrontières), et le meilleur ciblage du champ d’action de l’EIAH. Ces améliorations ont été avancées par la Commission dans sa proposition de FEIS 2.0 et dans le règlement omnibus qui fait encore l’objet de discussions.

· Paragraphe 43:
En 2017, la Commission a mis en place une campagne de communication renouvelée et intensifiée, qui mettait l’accent sur les activités destinées à toutes les parties prenantes (promoteurs et investisseurs) du portail européen de projets d’investissement (EIPP), ainsi que sur le renouvellement de la coopération entre les différents services de la Commission et les représentations de la Commission dans plusieurs États membres. Différentes initiatives ont été lancées, notamment: la présentation de l’EIPP lors de nombreux événements organisés par la Commission et les États membres, une campagne de communication renforcée sur les réseaux sociaux, ainsi que l’organisation prévue d’un événement de rapprochement, pour réunir les promoteurs et les investisseurs, qui devrait avoir lieu au dernier trimestre de l’année 2017. De plus, plusieurs développements informatiques récents ont été mis en œuvre afin de moderniser le site de l’EIPP (notamment l’enregistrement tant des promoteurs de projets que des investisseurs et la présentation en ligne de projets).
· Au paragraphe 49, le Parlement «[…] demande à la BEI et à la Commission de préciser si elles ont déployé entre-temps des efforts pour convaincre les États membres de contribuer au FEIS et si elles seraient en mesure d’attirer d’autres investisseurs» et «invite la Commission et la BEI à redoubler d’efforts dans ce sens».
À ce jour, neuf États membres (Bulgarie, France, Allemagne, Italie, Luxembourg, Pologne, Slovaquie, Espagne et Royaume-Uni) se sont engagés à apporter un cofinancement aux projets et aux plateformes d’investissement, notamment à travers leurs BND, pour un volume total de financement de 42,5 milliards d’euros.
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